A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

PAR  LA  MUNICIPALITÉ  i 

DE  M O N T A U B A N. 
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O s s E I G N E U R-  S , ' 


La  Municipalité  de  Mdntauban  a rendu  compte 
à l’Assemblée  Nationale  de  l’événement  dé- 
faftreux  qui  a'  affligé  cette  Ville  le  lo  Mai  cou- 
rant , par  l’envoi  du  Procès  - verbal  qu’elle  eff 
a dreffé , 6c  d’une  Proclamation  qu’elle  avoit  cru- 
devoir  faire  publier  & afficher  pour  calmer' 
l’effervefcence  du  . Peuple.- 
Depuis  l’époque  de  cet  envoi , la  Municipalité 
a travaillé  de  toutes  fes  forces  au  fétabliffeménï 
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du  bon  ordre , de  la  paix  5c  de  la  tranquillité 
parmi  les  Citoyens.  Elle  a pourvu  à la  fûreté 
des  Soldats  nationaux,  que  les  Officiers  munici- 
paux avoient  arrachés  à la  fureur  du  Peuple  , 
»,au  péril  de  leur  propre  vie  ^ ôc  oubliant  leur 
témérité  ôc  leur  égarement  , elle  n’a  rien  né- 
gligé pour  leur  procurer  tous  les  fecours  & tous 
les  adouciffiemens  que  le  véritable  intérêt  qu’elle 
prend  à leur  fort , a pu  concilier  avec  la  prudence 
_qui  a toujours  dirigé  fes  démarches.  Elle  atten- 
doit  avec  la  plus  grande  impatience  que  l’Aflem- 
blée  légiflative  eût  dêtèïmîné  dans  fa  fageffe  la 
conduite  quelle  devoir  tenir , lorfqu’elle  a été 
informée  que  les  ennemis  de  la  Cité  6c  de  la 
tranquillité  publique , dans  la  vue  fans  doute 
de  rallumer  le  flambeau  de  la  difcorde  de  la 
divifion  parmi  les  Citoyens , avoient  répandu  dans 
toute  la  province  Sc  notamment  dans  la  ville  de 
Bordeaux , des  libelles  dans  lefquels  l’impofture 
ÔC  la  calomnie  ont  peint  les  Officiers  munici- 
paux comme  des  fanatiques , des  afîaffins  ÔC  des 
ennemis  jurés  de  la  Conftitution.  Des  imputations 
auffi  atroces  5c  auffi  peu  méritées , n’ont  excité 
que  le  mépris  5c  findignation  dans  le  cœur  de 
tous  ceux  qui  ont  été  à portée  de  juger  avec 
«i.impartffilité  leur  conduite  ^ mais  elles  ont  produit 
un  effet  bien  différent  dans  la  ville  de  Bordeaux, 
* par  l’attention  qu’avoient  eu  les  auteurs  de  ces 
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friemes  libelles  de  préparer  fourdement  les  elj:>rîts 
à recevoir  les  impreffions  qu’on  vouloir  leur  don- 
ner contre  nous.  - , 

L adrelTe  faite  à rAflemblée  légiflative  par  la 
Milice-Nationale-Bordelaife  , dont  la  connoif- 
fance  eft  parvenue  à la  Municipalité  par  la  voie 
des  papiers  publics , Sc  la  détermination  qu’elle 
avoir  pris  de  partir  pour  Montauban,  au  nom- 
bre de  quinze  cents  hommes  , avec  tout  l’appa- 
reil d’une  troupe  armée,  qui  marche  contre  les 
ennemis  de  l’Etat  , fournilTent  une  preuve  bien 
■authentique  des  moyens  inlîdieux  & des  tha- 
nœuvres  clandellines  qu’on  a' employés  pour  ac- 
créditer les  impoftures  hardies  8c  les  calomnies 
atroces  qu’on  avoir  eu  foin  de  fubftituer  à la 

vente  des  faits  confignés  dans  notre  procès- 
verbal. 

L’hiftoire  ne  fournir  point  d’exemple  d’une 
entreprife  pareille  à celle  de  l’armée  Bordelaife 
Sc  de  la  fandion  que  la  Municipalité  de  Bor- 
deaux paroît  lui  avoir  donnée.  Celle  de  Mbntau- 
ban  n a été  calomniée  , que  parce  quelle  a fans 
cefle  lutté  contre  les  véritables  ennemis  de  la 
Conftitution  ôc  de  la  tranquillité  publique  j elle 
sert  toujours  fait  un  devoir  8c  une  gloire  de  ref- 
peaer  ôc  de  faire  refpeâer  8c  exécuter  les  Dé- 
crets de  l’AlTemblée  Nationale  , malgré  tous  les 
efforts  .^u  on  fait  juifqu’ici,  pour  y faire  diver- 
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goti  des  efprits  inquiets  êc  turbulans  , dévora^ 
par  l’ambition  de  dominer , ÔC  jaloux  d’une  au- 
torité que  le  peuple  n’a  pas  jugé  à propos  de 
leur  confier  , parce  qu’ils  en  aroient  abufé. 

Si  l’armée  Bordelaife  les  refpeétoit  véritable- 
ment ces  mêmes  Décrets  , 8c  fi  elle  étoit  aufli 
paifionnée  qu’elle  voudroit  le  perfuadet  pour  le 
maintien  de  la  Conftitution  8c  de  la  tranquillité 
publique  , elle  n’auroit  pas  conçu  8c  moins  encore 
exécuté  le  projet  inconfidéré  £c  repréhenfible 
de  s’armer  de  fa  propre  autorité  8c  de  partir , 
fans  en  avoir  reçu  aucun  ordre  du  pouvoir  exe- 
, cutif , pour  aller  porter  le  trouble  , l’alarme  8C 
la  confternation  dans  une  contrée  éloignée  , 8c 
notamment  dans'  une  ville  qui  n’a  point  réclamé 
fon  fecours  -,  qui  n’en  a aucun  befoin  8C  qui  n’au- 
roit même  pû  le- réclamer  fans  faire  injure  aux 
Municipalités  qui  l’avoifînent  , dont  les  forces 
font  bien  plus  que  fuffifantes  pour  remplir  les 
vues  que  l’armée  Bordelaife  paroît  s’être  pro- 
pofées  , lorfquelle  a déterminé  fon  expédition 
contre  Montauban  , fur  la  fimple  clameur  pu- 
blique moins  encore  la  Municipalité  de  Bordeaux 
auroit-elle  donné  fon  confentement  à cette  en- 
treprife  , fi  elle  avoir  voulu  fe  conformer  à l’ar- 
ticle IV  des  lettres  patentes  du  Roi  du  Fé- 
vrier dernier  , fur  le  Décret  de  l’AlTemblée  Na- 
tionale du  du  même  mois,  qui  exige  impé- 
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rativement  le  concours  de  la  réquilîtîon  relpec- 
tive  des  Municipalités  qui  peuvent  avoir  befoin 
de  fecours. 

Mais  s’il  étoit  vrai  que  l’armée  Êordelaile 
n’a  pris  la  réfolution  de  partir  pour  Montauban , 
au  nombre  de  quinze  cents  hommes , que  pour  y 
alTurer  l’execution  des  Décrets  de  rAfTemblée  Na- 
tionale , Sf,  le  rétabliflêment  de  l’ordre  3c  de  la 
tranquillité  publique  9 il  faudroit  convenir  que 
fon  départ  a produit  un  effet  bien  différent , puis- 
que le  (èul  bruit  de  l’arrivée  prochaine  du  dé- 
tachement , a occafionné  dans  notre  ville  une 
émigration  très-confîdérable  des  Citoyens  de  tou- 
tes les  cîaffes  : la  pluspart  des  atteliers  ont  été 
fermés  ; le  nombre  des  indigens  a grofîl  pro'* 
digieufement  ^ ceux  même  qui  avoient  encore  du 
travail  , l’ont  abandonné  j la  fermentation  a re- 
pris fon  empire  parmi  le  peuple  ^ chacun  s’efl 
demandé  dequel  droit  une  ville  étrangère  venoit 
faire  la  loi  à une  'autre  ville  éloignée  ^ tandis 
qu’elles  étoient  Fune  3c  l’autre  fubordonnées  à 
l’autorité  fuprême  de  i’Affemblée  légidative  5c  du 
Roi.  Dès  lors  la  Municipalité  a été  forcée  de  fuf- 
pendre  la  confeâion  des  rôles  ôc  tous  les  autres 
objets  d’adminiftration  publique  , pour  s’occuper 
du  foin  de  calmer  le  peuple  , de  maintenir  le 
bon  çrdre  , 5c  de  faire  les  préparatifs  qu’elle  ^ 
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cru  néceflaires  pour  prévenir  les  hoflilités  dont 
elle  eft  menacée. 

La  première  démarche  de  la  Municipalité  , 
dans  une  crife  aulTi  facheufe  aulTi  alarmante , . 
a été  d’aflembler  la  Commune,  d’appeler  à 
cette  afTemblée  plufîeurs  autres  citoyens  notables 
êc  pères  de  famille.  ( i ). 

Un  extrait , en  forme  de  la  délibération  qui 
a été  prife  le  19  du  courant  , & qui  fera  joint 
“à  la  préfente  adrefle  , mettra  rAlTemblée  légif* 
lative  à portée  de  connoître  les  mefures  fages 
êC  modérées  qui  ont  été  prifes  pour  écarter  loin 
de  nous  le  fléau  de  la  guerre  civile  , & pour 
en  éteindre  jufquaux  premières  étincelles. 

Inftruites  des  nouveaux  malheurs  qui  mena- 
çoient  la  ville  de  Montauban  , les  Municipalités  ^ 
voifine^  fe  font  empreffées , à l’envi  les  unes  des 
autres , de  venir  offrir  à la  nôtre  des  fecours 
ÔC  leurs  bons  fervices  auprès  du  détachement 
bordelais  , pour  l’engager  à rétrograder , ces 
démarches  infpirées  par  l’amitié  & la  confra- 
ternité ont  donné  lieu  à une  fécondé  Délibération, 
dont  l’extrait  en  forme  fera  également  joint  à la 
préfente  adreffe  (z  ).  L’Affemblée  nationale  y 

( 1 ) Oa  trouvera  à la  fin  un  extrait  de  cette  Déli- 
bératioE. 

( 2 ) On  trouvera  à la  fin  un  extrait  de  cette  feconJo 
Délibération.  -v 


{ 7 ) • 

reconnoîtra  de  plus  en  plus  refprit  de  concorde 
de  paix  qui  anime  la  Municipalité  , ^ les 
témoignages  de  dévouement  de  la  part  des  Villes 
voilines  ôc  d’adhéfion  aux  mefures  qu’elle  a prifes 
pour  aflurer  la  tranquillité  publique. 

Le  retour  des  Députés  de  la  Commune,  au- 
près du  détachement  de  l’armée  bordelaife  , a 
donné  lieu  à une  troifième  afTemblée , dans  la- 
quelle on  a déterminé  les  moyens  de  procurer 
la  liberté  aux  Citoyens  qui,  dans  la  malheureufe 
affaire  du  lo  mai  courant,  avoient  été  enfermées 
dans  les  prifohs  royales  de  cette  Ville,  comme 
le  feul  aille  qui  put  les’garantir , dans4:e  moment 
d’effervefcence , de  la  vengeance  du  peuple. 

Un  extrait  , en  forme  de  cette  troifième  dé- 
libération ( I J , mis  fous  les  yeux  de  l’Affemblée 
nationale  juftifiera  toujours  de  plus  en  plus  la 
pureté  des  intentions  de  la  Municipalité  , ôc  les 
foins  en  tout  genre  qu’elle  s’eft  donnée  pour 
reméefier  , autant  .qu’elle  l’a  pu  , aux  malheurs 
qui  ont  affligé  la  Cité,  pour  rétablir  la  concorde 
ôc  le  calme  parmi  les  Citoyens  , ôc  pour  forcer 
i’impofture  ÔC  la  calomnie  à détefter  leurs  'cou- 
pables manoeuvres. 


( 1 ) On  trouvera  à la  fin  un  extrait  de  la  troifième 
Délibération. 


. *Au  irioment  même  que  rAffemblée  fe  difpofoit 
a mettre  à exécution  ia  délibération  qu’elle  ve* 
noit  de  prendre  pour  i elargiffement  des  particu- 
Jiers  enfermés  dans  les  prifons,  elle  eft  informée 
que  la  nouvelle  de  cet  élargiffement  caufoit  déjà 
une  fermentation  dans  la  ville  5 on  détermine  en 
conféquence  de  le  différer  jufqu’à  l’arrivée  prO“ 
chaine  de  M.  le  Comte  d’ Efparbés , Comman- 
dant de  la  haute  Guienne. 

Cette  détermination  ne  calme  point  le  peupîej 
ninfi  que  l’AlTemblée  Nationale  en  fera  pleinement 
convaincue  par  la  leéfure  du  procès  verbal  quj 
en  a été  dre  de  fur  le  champ. 

Le  peuple  au  contraire  a dit  hautement  qu’il 
empêcheroit  de  toutes  fes  forces,  rélargiffemenî: 
des  prifonniers  , jufqu’à  ce  qu’il  feroit  affuré  que 
ie  détachement  de  l’armée  bordeloife  avoit  rétro- 
gradé , & qu’alors  il  vouloit  rendre  lui-même  au^ 
détenus  la  liberté  qu’il  leur  avoit  ôtée,  pourvu 
qu’il  eut  l’ailurance  de  la  retraite  des  troupes  bor- 
‘ delaifes , ôc  que  jufques  là  il  auroit  à craindre 
que  les  Citoyens  une  fois  élargis,  ne  fe  joigniffent 
â elles  pour  venir  les  opprimer , à moins  que  l’Af- 
feniblée  Nationale  ou  le  pouvoir  exécutif  n’en 
décidaiTenr  autrement.  La  Municipalité  a cru  ne 
devoir  faire  ufage  que  des  voyes  de  doucçur  pour 
calmer  les  efprits , perfuadée  que  toute  autre  voye 
ne  pourroit  produire  que  de  nouveaux  malheurs  ^ 
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iï  a même  fallu  fortifier  la  garde  qui  veille  à la 
fiireté  des  prifonniers. 

M.  le  Comte  d’Efparbés  qui  eft  arrivé  fur  le 
fbir,  a ranimé  les  efpérances  de  la  Municipalité 
pour  le  récabliflement  de  la  paix  ôc  de  la  tran- 
quillité  publique  à laquelle  l’approche  du  déta- 
chement de  l’armée  bordelaife  a porté  les  plus 
vives  atteintes. 

Dans  l’inftant  même  la  Municipalité  vient  d’avoir 
connoiflance  par  une  voye  indirefte  de  la  Pro- 
clamation du  Roi  du  17  du  courant,  fur  le  Décret 
de  l’Afiemblée  Nationale  du  même  jour,  con- 
cernant les  troubles  qui  viennent  d’avoir  lieu  dans 
Ja  ville  de  Montaufian. 

En  admirant  la  juftice  ÔC  la  fagefle  de  ce  Dér 
cret , la  Municipalité  a été  profondément  affligée 
de  la  déclaration  que  fait  l’Afiemblée  Nationale  , 
qu’elle  prendra  les  mçfures  les  plus  fûres  pour 
que  juftice  foit  faite  de  tous  ceux  qui  par  né- 
gligence dans  leurs  fonélions , ou  par  des  ma- 
nœuvres féditieufes , ont  excité  & fomenté  les 
défordres  dans  la  ville  de  Montauban.  Cetta 
déclaration  n’eft  point  capable  d’alarmer  la  Mu- 
nicipalité , parce  qu’elle  eft  afiurée  de  n’avoir 
aucun  reproche  à fe  faire  ^ mais  elle  annonce  les 
efforts  qu’ont  fait  fes  ennemis  pour  calomnier 
fes  intentions  ÔC  fa  conduite  auprès  des  Repré- 
ièntans  de  la  Nation.  Si  elle  poLjvoit  être  inculpée^ 
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' ( 10  ) 
ce  feroit  pour  avoir  ufé  de  trop  de  ménagement 
envers  les  auteurs,  fauteurs  5c  complices  des 
troubles  qui  ont  agité  la  Ville  , & de  n’avoir  pas 
fait  conftater  par  des  informations  juridiques  les 
complots  odieux  des  ennemis  du  bien  public  ôc 
de  la  conflitution  qui  ont  préparé  infenfiblement 
la  fcènè  tragique  du  lo  mai  courant,  ^ qui 
ont  plongé  les  bons  Citoyens  la  Municipalité 
dans  la  confternation  ^ celle-ci  verra  avec  des 
tranfports  de  reconnoiflance  que  l’AlTemblée  na- 
tionale prenne  le  parti  de  dévoiler  par  les  voyes 
légales  les  manœuvres  féditieufes  qui  ont  fomente 
& fait  éclater  Mes  -défordres  qui  ont  affligé  la  ^ 
ville  de  Montauban.  La  plupart  des  auteurs  qui , > 
jufqu’ici  ont  relié  derrière  la  toile  , paroîtront  au 
grand  jour , ÔC  la  manifellation  de  leurs  coupa” 
blés  projets  , en  faifant  triompher  1 innocence 
opprimée , juftifiera  aux  yeux  de  l’Aflemblee  Na- 
tionale 5c  de  toute  la  France,  que  les  feuls  en- 
nemis de  la  Conflitution  font  ceux  qui  , par 
de  fourdes  pratiques  & des  complots  ténébreux 
cherhent  à fatisfaire  l’ambition  de  dominer  qui 
les  dévore , ,au  grand  détriment  du  bien  public. 

La  Municipalité  de  Montauban  ofe  fe  flatter 
que  lorfque  l’AlTemblée  Nationale  aura  pris  une 
connoillance  exafte  du  Procès-verbal  qu’elle  lui  ^ 
a adrefle , concernant  la  journée  malheureufe  du 
,10  Mai  courant , & de  toutes  les  autres  pièces 
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qui  ont  fuivi  cct  envoi  5 ou  qui  font  jointes  à la 
préfente  adrefle , elle  rendra  une  juftice  écla^ 
tante  à fon  ,zèle  pour  le  maintien  de  la  Conf- 
titution  ÔC  de  la  tranquillité  publique  , 8c  qu’elle 
impofera  filence  au  menfonge  êc  à la  calomnie, 
qni  n’ont  celTé  de  la  noircir  dans  l’efprit  des 
Repréfentans  db  la  Nation  , par  des  imputations 
qui  choquent  même  la  vraifemblance.  Elle  fera 
toujours  prête  à donner  à rAlTemblée  Nationale 
de  nouvelles  preuves  de  fon  dévouement  à la 
chofe  publique  , ôc  s’empreiîera  de  mettre  en 
ufage  tous  les  moyens  qui  peuvent  être  à fa 
difpofîtion  pour  l’exécution  des  Décrets  qui  lui 
feront  adrefîes  ^ elle  eit  trop  au  deffus  des  traits 
que  la  méchanceté  ne  celle  de  lui  lancer , pour 
s’en  effrayer  , pour  perdre  un  feul  inftant  de 
vue  , qu’en  acceptant  l’autorité  que  la  confiance 
publique  lui  a déféré  , chacun  de  fes  Membres 
a folennellement  juré  d’être  fid elle  à la  Nation, 
à la  Loi  ôc  au  Roi , 6c  de  maintenir  de  tout 
fon  pouvoir  la  Conflitution  décrétée  par.  l’Af- 
femblée  Nationale  , 5c  acceptée  par  le  Roi. 

LES  OFFICIERS  MÜNICIPAUX 
de  la  ville  de  Montauban. 

A Monîaabaii  , ce  19  mai  1790.  , ‘ 


( A ) Du  /ç  Mai  II  a été  unanimement 

délibéré  que , pour  premier  gage  de  la  paijL  et  de 
ia  cordialité  que  tous  les  votans  se  sont  à l’instant 
livrées  , les  prisonniers  retenus  dans  les  prisons  du 
Château  Royal  , par  suite  de  la  journée  du  lo  d« 
ce  mois  ^ seront  et  demeureront  libres  ^ se  reposant 
sur  les  soins  et  la  vigilance  des  pères  de  famille , à 
éviter  tout  ce  qui  pourroit  diminuer  ou  altérer  le  bon- 
heur de  cette  délivrance  j comptant  que  le  peuple  a 
la  voix  de  ses  pères  et  de  ses  chefs , s’empressera  de 
vouer  à l’oubli  tout  sujet  de  mécontentenient  et  de 
trouble  ; qu’il  se  félicitera  de  voir  renaître  les  beaux 
jours  de  l’union  et  de  la  paix,  qui  peuvent  seuls  as- 
surer la  prospérité  de  cette  Ville  où  ia  nature  et  le 
caractère  de  ses  Habitans  ont  placé  le  séjour  de  l’ai- 
sance et  du  bonheur,  a 

Si  Comme  aussi  a été  délibéré  que  M]\I.  de  Reganhaç 
et  de  Satur,  Officiers  municipaux^  MM.  Rigail-Gar- 
risson  et  Chateau  , Notables  ; M.  le  Chevalier  d’Es- 
corbiac  , Citoyen  ; et  MM.  Pitre-Sol , Delmas  aîné 
et  Senilh  aîné,  Pères  de  famille,  sont  envoyés  et 
députés  vers  les  Chefs  de  PArmee  Bordelaise^  pour 
lui  porter  des  paroles  de  remercîraent  et  de  paix,  lui 
apnoncer  que  cette  Ville  a recouvré  le  calme  le  plus 
parfait , et  que  la  bpnne  intelligence  est  entièrement 
rétabli©  entre  ses  Habitans  ^ lui  déclarer  la  prier© 
unanime  de  tous  les  Citoyens,  et  en  cas  de  besoin 
même,  la  réquisition  de  ia  Municipalité,  pour  que 
sa  marche  soit  arrêtée  , comme  ne  pouvant  être  ^u’un 


( 13  ) 

•ujet  d’alarme  pour  cette  Ville  et  la  source  des  plu» 
grands  désastres  , la  conjurant  même  de  retourner  im*^ 
médiatement  sur  ses  pas  ^ et  de  s’en  rapporter  à la 
décision  de  T Assemblée  Nationale  , à lacjuelle  il  en 
a été  référé.  » ^ 

» A été  encore  délibéré  qu’il  sera  écrit  à la  Mu- 
nicipalité de  Bordeaux  pour  la  prier  d’interposer  se» 
bons  offices  , et  s’il  le  faut , son  autorité  , à l’effet  de 
rappeler  les  Troupe»  en  marclie  ^ comme  n’étant  point 
nécessaires  à titre  de  secours  , et  ne  pouvant  être  que 
funestes  par  leur  seule  approche  de  la  présente  ville. 

A été  déterminé  en  outre  qu’il  sera  envoyé  sur  le 
champ  vers  les  Villes  et  Municipalités  voisines  , pour 
les  prier  de  contenir  leurs  Habitans  respectifs,  et  de 
ne  permettre  ni  déplacement  ni  transport  de  forces 
armées  , sauf  à les  fournir,  en  cas  de  besoin  et  de  ; 
réquisition  de  la  part  de  la  Municipalité  de,Montauban.  j 

finalement  a été  arrêté  , qu’afin  que  la  présent© 
Délibération  soit  notoire,  et  que  tout  le  Peuple  en 
connoisse  les  motifs,  elle  sera  imprimée,  publiée  et; 
affichée  dans  la  présente  Ville,  et  par-tcut  où  besoin 
sera. 

Il  a été  délibéré , en  outre , qu’il  fera  furfîs  à l’ex^ 
«ution  de  la  délibération , en  ce  qui  concerne  l’é- 
largiffement  des  Prifonniers , jufqu’au  retour  des  Dé- 
putés ou  d’un  Courrier  qui  fera  par  eux  envoyé. 

(B)  Dii  21  Mai  ij7^o.  . » L’Assemblée  ea 
acceptant  les  offres  de  médiation  et  de  secours  qui 
lui  sont  faits  , a unanimement  voté  des  reraercimens 
•t  des  expressions  solennelles  de  sa  reconnoissanc» 
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aux  Villes  et  Municipalités  ci-dessus  dénommées  ^ 
(Agen,  Castel-Sarrasin  , St-Porquier,  La-Viîle*Dieu , 
Montech  et  PHonor-de-cos  ) ès  personnes  de  leurs 
Députés  présens  à la  séance  , et  les  :a  priés  de  prolonger 
leur  séjour  en  cette  Ville  jusqu’au  retour  de  ses  Dé- 
putés auprès  du  Détachement  de  l’Armée  Bordelaise 
ou  à l’arivée  d’un  Courrier  qui  sera  dépêché  de  leur 
part,  pour  être  ensuite  pris,  de  concert  avec  lesdits 
Sieurs  Députés  présens  , les  mesures  que  les  circons- 
tances pourront  exiger,  35 

33  MM.  les  Députés  désirant  donner  à cette  Ville 
un  nouveau  témoignage  de  leur  dévouement^  ont 
adhéré  avec  transport  à la  présente  Délibération. 

( C)  Du  22  Mai  1790-  ...  « L’Assemblée  , après 
avoir  ' déféré  à MM.  les  D'éputés  les  remercîmens  dûs 
à leur  zèle  et  à leur  prudence  , a déterminé  qu’en  exé- 
cution de  la  Délibération  du  19  de  ce  mois,  qui  ne 
subordonne  l’élargissement  des  Prisonniers  v qu’au  re- 
tour des  Députés  , la  liberté  leur  sera  à Pistant  rendue 
sous  le  bon  plaisir  de  l’Assemblée  Nationale  5 et  pour 
contenir  les  mouvemens  qui  pourroient  s’élever  parmi 
le  Peuple  , MM.  les  Commendans  du  Ptégimeiit  de 
Languedoc  et  de  la- Maréchaussée  , seront  réquis  par 
la  Municipalité , d’ordonner  des  patrouilles  multipliées. 

Désirant  en  outre  de  concourir  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  , à protéger  cette  délivrance  de 
laquelle  dépend  essentiellement  la  tranquillité  de  cette 
Ville,  l’Assemblée  arrête  de  se  rendre  en  corps  au 
Château  Royal  pour  accompagner  les  Prisonniers  dans 
leurs  maisons.  33  ' 
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» Et  persuadée  qu’après  avoir  tout  fait  pour 
la  réunion  des  esprits  et  le  calme  de  la  Cité , il  ne 
restera  plus  à la  Municipalité  de  Bordeaux  , ni  au 
Détachement  de  son  armée  , de  motifs  pour  justifier 
la  continuité  de  la  marche  de  ce  Corps  arraé^  l’As- 
semblée a délibéré  d’envoyer  un  Courier  extraordinaire 
à la  Municipalité  de  Bordeaux  pour  lui  annoncer 
que  le  gage  de  la  paix  promis  par  la  Délibération 
du  iq  mai  ("la  liberté  des  Prisonniers  ) a été  remis,  la 
prier  et  la  requérir  d’user  de  la  faculté  qu’elle  s’est 
réservée  de  rappeler  le  Détachement^^  si  la  tranquillité 
revenoit  parmi-nous , &c. 


A MONTAUBAN, 

De  rimprimerie  de  Vincent  Teulieres, 
Seul  Imprimeur  du  Roi  Ôc  de  la  Municipalité  y 
Place  Trimond  / 1790. 
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